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IDÉES 

S U R ^ 

LES  ÉTATS-GiÈNÈRÀUX. 

Par  M.  le  M.  D.  I. 


^Articles  à placer  dans  les  Cahiers 
d^'injlr actions  données  aux  Députés  par 
les  Provinces  refpeclives» 


Ordre  de  ne  ftatuer  fur  rren  , avant  que 
les  Articles  fuivants  foient  confentis. 


liberté  individuelle  » à laquelle  nulle 
atteinte  ne  peut  être  portée , qu’en  vertu  des  Lois 
confenties  par  la  Nation.  . 

2®.  L’impôt  accordé  librement,  par  don  gratuit i 
& feulement  pour  un  temps  fixe  & court. 

3^.  Nulle  Loi  ne  doit  pouvoir  avoir  aélîon  fut 
la  liberté  , l’honneur , la  vie  , la  propriété  des  Ci- 
toyens , fl  elle  n’a  été  confentîe  par  les  Repré- 
fentants , librement  élus  & ^ réunis  en  AffemJblé^ 
Générale^ 

A ^ 


4^.  Les  Impôts , ou  les  Lois , établis  fans  îe 
èonfçntement  National  * doivent  être  nuis  de  droit.. 
Il  convient  donc  que  la  Nation  refonde  fes  Lois,&faffe 
une  nouvelle  répartition  des  impofitions  ; & qu’en 
GonféqueHce,  acceptant  pfovifoiremeht  les  Lois  noii-^ 
veHement  établies , elle  nomme  des  Commiflaires. 
pour  réformer  d’abord  leCodè  criminel,  & enfuite  les. 
diverfes  Lois , fiu  les,  reptéfenjations  & plaintes  des. 
Pro^yinçes. 

5®.  La  Déclaration  d^s  droits -&  libertés  de  la 
Nation , doit  être  le  premier  objet  dont  on  s’oc-. 
cupera.  Les  fuivants  feroient>  de^-divifer  laSouve-%. 
raineté  en  trois  branches  ; le  pouvoir  légiflatif  ^ 
âppaFtenant  au3t  Etats-Généraux  ; le  pouvoir  exé- 
bûtif,  au  Roi  i le. pouvoir  Judiciaire  , confié  à des 
Tribunaux  indépendants  étrangers  aux  d.eux  au- 
tres branches  ; lequel  pouvoir  feroit  modifié  â la 
volonté  & à I»-<ommodité  desProvinces.  Il  finit- 
imposer  à ce  dernier  pouvoir,  le  devoir  de  ne  pu- 
blier , de  n’enre^giAret , fur -tout  aucun  impôt , dired 
ou  indired»  qu’il  n’eût  été  yotépar  les  Etats-Généraii^s 
du  Royaume  ; ainfi  que  de  veiller  & d’empêcher, 
par  tous  moyôfls^  qu’il  n’en  fût  établi  & perçu 
aucun  autre.  ( On  pourroit  laiffer  à ceux  qui  re- 
tient revêtus  de  ce  pouvoir , le  droit  de  Remon- 
trances/aux  Etats-Qénéraux , pour  les  Lois  piire^ 
ment  civilés  ^ 

. J . . 

Il  devient  nécejfTaire  de  rendre  les  Minières 
refponfables  de  leurs  opérations  dans  leurs  départe^ 
ments  , ‘ fur-tout  ïndifpenfablement  fur  la  compta- 
bilité mais  ils  ne. feroient  comptables  à la  Nation, 
de  , leur  geftion  , que  fur  la  réquifitioii  des  Etats-t 
Généraux.  . ' . , 

7^^.  Il  faut  que  le  Dauphin^,  qui  a toujours 

r ^ , 


donné  l’exemple  dans  cette  révolution;  €xîge  qùe 
les  Trois  Ordres  opinent  toujours  par  tête,  &foient 
toujours  réunis^ 

8®.  Ceft  après  s’être  occupé  de  ces  points  géné- 
raux , fur  lefquels  il  eft  impofllble  qu’il  s’élève  des 
difficultés , entre  les  Ordres  , que  le  Dauphiné  doit 
permettre  à fes  députés  de  réclamer  les  autres  ob- 
jets , & donner  à leurs  pouvoirs  le  plus  d’exten- 
lion  poffible , afin  qu’ils  puilîent  convenir  d’une 
çonfiitution  Nationale , & régler  ce  qui  a trait  au 
Gotivernemenn 

9^.  Le  Dauphiné  rendra  un  grand  fervîce  aux 
autres  Provinces,  en  infiftant  fur  la  proportion 
des  ordres  qu’il  a adoptée.  Il  feroit  à defirer  que 
les  Eledions  pour  les  Etats  - Généraux , fe  fififent 
par  runiverfalité  des  Citoyens  , & dans  les  pro- 
portions que  cette  Province  vient  d’admettre. 

10^.  Les  Affemblées  des  Provinces  doivent  être 
ajinuelles  ; & les  Etats-Généraux  avoir  lieu  tous 
les  deux  ans.  Ce  terme  eft  d’autant  plus  de  ri- 
gueur , qu’il  faut  que  les  Lois  émifes  par  le  fou- 
verain  foient  difcutées,  pour  y être  âdmifes. 

* II®,  La  répartition  la  levée  des  impôts  ap- 
partenant à l’univerfalité  des  Citoyens  , la  mafle 
générale  de  toutes  les  propriétés  foncières  doit 
y être  foumife  ; Sc  par  conféquent  , on  ne  doit 
pas  fouffrir  que  le  Clergé  ait  un’  régime  particu- 
lier ; & par  là  fe  rende  étranger  à la  Nation, 

12®.  Le  produit  des  impofitions  doit  être  fubdi- 
ÿifé  en  trois  parties  ; la  première  comprendra 
la  dépenfe  perfonnelle  du  Roi  & de  fa  famille  , 
dont  il  ne  doit  compte  à perfonne.  La  fécondé 
doit  comprendre  les  dépenfes  de  rAdminiftration , 


pour  léfquelles  les  chefs  de  départements , comme 
nous  Tavons  dit  cbdevant , feront  refponfables.  La 
troifieme  embraffera  la  dette  publique  , dont  les 
fonds  doivent  être  entre  les  mains  de  la  Nation. 

13°.  Il  faudra  affurer  la  dette  publique,  mais 
ne  la  diminuer  que  lentement , par  emprunts  à un! 
taux  modéré  ; facilité  que  le  grand  crédit  de  la 
Nation  lui  donnera  incoateftablement.  Les  penhons 
& les  rembourfements  doivent  s’effeduer  fur  les 
dettes  ufuraires. 

14°.  Adopter  un  fy ftême  pour  le  régime  militaire , 
qui  laide  au  Souverain  la  difpofition  des  forces 
Militaires  pour  les  guerres  étrangères  & la  défenfe 
de  l’Etat,  mais  qui  lui  ôte  tout  moyen  de  les 
réunir  pour  attenter  à la  liberté  publique. 

On  demande  li  une  Loi , pqrtée  par  les  Etats- 
Généraux  , qui  défendroit  aux  Troupes,  fous  peine 
de  Lefe-Nation  & de  peines  afflidives  , de  concou- 
rir , fous  aucun  prétexte , à la  levée  de  l’impôt  , 
ne  feroit  pas  une  fauvegarde  fufîifante. 

1 5®.  Quant  à la  compofition  pour  le  nombre  des 
Députés  aux  Etats-Généraux,  l’opinion  des  perfonnes 
qui  ont  rédigé  ces  articles , feroit  d’adopter  quatre  re- 
préfentants  pour  cent  mille  hommes.  Ce  moyen 
offre  inconteftablement  moins  d’inconvénients  qu’au-» 
Clin  autre  ; donne  aux  Provinces  un  nombre  fuffi- 
fant  de  députés , dont  les  Etats  forment  une  maffe  , 
de  laquelle  on  doit  attendre  beaucoup  d’intégrité , 
beaucoup  de  lumières , & qui  doit  être  inabor- 
dable à la  fédudion.  Ce  moyen , profondément 
difcuté  dans  tous  fes  rapports  avec  les  Etats-Géné- 
raùx  , a paru  préférable  â la  bafe  de  la  popula- 
tion , de  la  richéffe  & des  impofitions  prifes  col- 
ledivement,  parce  que  les  Provinces  de  l’intérieur 


flu  Royaume,  qui  font  en  même  temps  les  plus  riches, 
font  plus  aifément  fubjuguées  parTintrigue;  & que,  la 
Loi  qui  affure  nos  propriétés  & notre  liberté,  devant 
etre  la  bafe  de  notre  inftitution,  tout  individu , riche 
ou  pauvre  , a le  même  droit  à la  liberté  indivi- 
duelle , & doit  delirer  de  concourir  à pofer  la 
première  pierre  de  notre  réintégration  dans  nos 
droits  les  plus  naturels. 


Il  feroit  à fouhaiter.  que  le  dépôt  de  la  porte  fût 
retiré  des  mains  du  Gouvernement  , & quil  fût 
déformais  inviolable. 


